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L’Édito 

Les masques tombent 

L’Assemblée Nationale vient de rejeter la 
partie recettes du projet de budget 2025. 
De fait, en application des règles de pro-
cédure, l’examen du reste du projet par 
les député-es s’arrête là et c’est la ver-
sion initiale du gouvernement qui part au 
Sénat. 

A force de travail en commission des 
finances et d’amendements déposés en 
séance publique, les député·es du Nou-
veau Front Populaire avaient réussi à 
modifier en profondeur la partie 
« recettes » du projet de budget en fai-
sant adopter des mesures de justice 
fiscale : impôt sur le patrimoine des mil-
liardaires ; taxe sur les super-dividendes 
des grands groupes ; impôt universel sur 
les multinationales ; renforcement de la 
taxe sur les GAFAM et sur les transac-
tions financières. 

Barnier n’aura même pas eu besoin de 
recourir au 49.3 pour imposer sa poli-
tique budgétaire d’austérité. La partie 
recette du projet de budget a été repous-
sé par 362 voix contre, 192 voix pour et 
19 abstentions ! Seul-es les député-es 
du NFP ont voté pour (rejoint-es par une 
députée macroniste bien isolée!).  A 
quelques abstentions près, toute la 
droite et l’extrême droite a fait bloc 
contre ce texte, et rallié la moitié du 
groupe LIOT (Libertés, Indépendants, 
Outre-mer et Territoires). Le vote des 
125 député-es du RN a été unanime-
ment contre. Ce vote aura eu le mérite 
de faire tomber les masques et de dévoi-
ler l’hypocrisie d’une extrême droite qui 
se targue à longueur de temps d’être le 
meilleur défenseur des classes popu-
laires. Il montre aussi qu’aucune poli-
tique progressiste ne sera possible sans 
une puissante mobilisation populaire 
pour l’imposer. 
. 

Foot : carton rouge pour Israël ! 

L e 7 novembre des affrontements ont 
eu lieu à Amsterdam autour du 

match de l'UEFA entre l’Ajax et le Mac-
cabi Tel Aviv. Les médias les ont pré-
sentés uniquement comme des attaques 
« antisémites », voire des « pogroms », 
et ont relayé les fausses informations 
venant du gouvernement de Netanya-
hou. 

Les faits exposés par des médias indé-
pendants sont tout autres. Sans nier le 
caractère antisémite d’une partie des 
incidents, certains groupes de suppor-
teurs ultras israéliens sont connus pour 
leurs chants racistes, anti-arabes, en 
soutien à l’armée israélienne et aux co-
lons. À Athènes, puis à Amsterdam, ils 
ont agressé des passants « arabes » et 
brûlé des drapeaux palestiniens. A Ams-
terdam, où ils étaient un millier, ils ont 
perturbé la minute de silence pour les 
victimes des inondations en Espagne 
avec leur chants « Mort aux Arabes », 
« Gloire à Tsahal » et même « Pas 
d’écoles à Gaza, pas d’enfants à Ga-
za ». Il reste que les brutalités organi-
sées qui ont visé ces supporteurs ne 
sont pas acceptables. 

Alors qu’Israël continue sa guerre géno-
cidaire, ses clubs et l’équipe nationale, 
qui pour des raisons obscures jouent 
dans des compétitions européennes, 
pensent pouvoir continuer à jouer nor-
malement. 

La Fédération palesti-
nienne de football a 
demandé la suspen-
sion d’Israël de 
toutes les compéti-
tions comme c’est le 
cas pour la Russie et 
la Biélorussie, mais la 
FIFA a reporté sa 
décision. Nous soute-

nons cette demande. 

Par ailleurs, plusieurs pays et clubs ont 
refusé d’accueillir des équipes israé-
liennes ou le font sans supporters. Alors 
elles sont obligées de chercher des 
pays plus amicaux, comme la Hongrie 
de Orban ou la Serbie. Contrairement 
aux dirigeants corrompus du sport, de 
nombreux groupes de supporters mani-
festent pacifiquement leur soutien à la 
Palestine, comme à Paris, à Glasgow et 
à Istanbul récemment. Ce « mouvement 
des stades » donne l'espoir d'un soutien 
grandissant à la résistance multiformes 
du Peuple palestinien, tant en Cisjorda-
nie qu’à Gaza : résistance populaire non 
violente contre la confiscation des terres 
(comme à Bil'in) ou des maisons 
(comme à Sheik Jarah), résistance cul-
turelle (musique, danse, théâtre, brode-
rie...), économique (coopératives agri-
coles, de femmes…). 
Enfin, le président Macron tient à être 
présent lors du match France-Israël, le 
14 novembre, alors que 4 000 forces de 
l’ordre devraient être déployées pour la 
« bonne tenue » du match. Pour nous, 
la campagne BDS (Boycott, Désinvestis-
sement, Sanctions) est fondamentale, et 
le foot, devenu un business et un élé-
ment de « soft power », ne doit pas y 
échapper.  



ENSEMBLE! : Une assemblée générale pour aller de l’avant 

L ’assemblée générale de notre mouvement, le week-end dernier, 
se tenait à un moment charnière pour l’ensemble des forces de 

gauche et de l’écologie politique confrontées à une situation politique 
instable. C’est dans ce contexte que les délégué-es présent-es ont 
mené leurs travaux. 

Le samedi après midi a été consacré aux questions internationales. 
Sur la base d’un texte d’étape de la commission internationale, la 
discussion a montré que l’internationalisme est au cœur de nos enga-
gements. Elle a souligné aussi l’importance que ces questions de-
vraient avoir dans les débats et choix politiques de la gauche à 
l’heure de l’impérative solidarité avec les peuples ukrainien, palesti-
nien et kanak, tant les bouleversements du Monde impactent nos 
sociétés. 

Au delà, les travaux de cette AG ont largement porté sur la situation 
politique hexagonale caractérisée par un camp macroniste affaibli, 
une Assemblée divisée en 3 blocs, dont un RN en embuscade. Pour 
ENSEMBLE !, consolider et élargir le Nouveau Front Populaire, le 
construire de la base au sommet – notamment au travers d’assem-
blées citoyennes et de collectifs ouverts – est une nécessité vitale.  
Cela passe par le développement des mobilisations autour de me-
sures unificatrices : Mettre au centre du débat public la lutte contre 

les inégalités et pour une autre répartition des richesses ; porter les 
exigences de rupture écologique (que produire? comment produire? 
quel type de consommation? qui décide?) ; lutter résolument contre 
les idées d’extrême droite et la menace néo-fasciste. La lutte contre 
tous les racismes, contre toutes les discriminations a une place es-
sentielle dans ce combat. L’enjeu pour notre camp social est bien de 
mener la bataille de l’opinion pour disputer l’hégémonie culturelle à la 
droite et à l’extrême droite. 
Être acteur dans la situation nouvelle, combattre la droite et l’extrême 
droite, construire une alternative politique majoritaire sont les objectifs 
auxquels notre Mouvement entend contribuer avec d’autres. En 2022, 
notre AG avait acté la disponibilité d’ENSEMBLE! pour aller vers son 
dépassement. En prolongement de cette orientation, ce week end a 
été validé l’engagement de travailler à la construction d’une force 
politique, d’un pôle de gauche alternative, sociale et écologique, au 
sein du Nouveau Front Populaire. L’équipe d’animation nationale et 
les collectifs locaux ont mandat de mettre en œuvre cette orientation, 
à la fois avec les forces engagées autour de l'appel "pourquoi nous 
nous organisons" (L’Après, GDS, Génération.s…) et celles engagées 
dans « Construisons l’alternative » (NPA, Rejoignons-nous, PEPS) ; 
des initiatives ouvertes aux militant-es du mouvement social et des 
collectifs citoyens. 

11 novembre : l’autre commémoration 

J ean Julien Marius Chapelant, blessé par l'ennemi, fusillé attaché 
à son brancard en 1914, jamais réhabilité, 

Eugène Barbieux, exécuté sans jugement en 1914, réhabilité en 
1926, 
François Waterlot, exécuté sans jugement en 1914. L'exécution 
ayant raté, il est finalement gracié, et réhabilité en 1926, 
Frédéric Henri Wolff, officier supérieur, sans doute le premier fusillé 
de la Première Guerre mondiale, 
Joseph Dauphin, fusillé en 1917, jamais réhabilité, 
Paul Léon Gillet, exécuté en juin 1918, jamais réhabilité... 

La liste exhaustive serait trop longue, il y en a 639. Ce sont les sol-
dats fusillés pour l'exemple pendant la guerre 14-18, souvent pour 
des motifs futiles, toujours pour soi-disant éviter la démoralisation des 
troupes. Contrairement à ce que l'on pourrait penser, ces exécutions 
sommaires ont commencé dès le premier mois de la guerre, et pas 
seulement pendant les mutineries de 1917. 

Bien entendu, il n'est pas question d'oublier ou de passer sous si-
lence les 9 720 000 soldats et 8 900 000 civils morts pour rien, tant 
sur le front occidental, russe ou oriental, et ce des deux côtés des 
tranchées. 

Qu'ils aient été tués à l'ennemi ou fusillés, ils sont morts victimes 
inutiles de la première guerre ouvertement impérialiste, dont les buts 
ultimes étaient un partage du monde à des fins économiques et com-
merciales. L'Allemagne, dernière puissance arrivée sur le marché du 
capitalisme, et forte d'une démographie galopante à l'époque, dési-
rant reprendre à la France et à l'Angleterre une part du "gâteau" colo-
nial, afin de se ménager des "marchés". 

Mais les fusillés pour l'exemple, dont certains ont été réhabilités mais 

pas tous, n'ont jamais "bénéficié" des commémorations, et, pendant 
longtemps, n'ont pas eu leurs noms sur les monuments aux morts ou 
sur les plaques commémoratives. Leurs familles ont longtemps souf-
fert d'être montrées du doigt et mises au ban de la collectivité. Cer-
tains enfants ont dû être retirés de l'école. 

Des associations se battent encore aujourd'hui pour obtenir une réha-
bilitation collective des fusillés pour l'exemple et organisent des com-
mémorations parallèles le 11 novembre. Un monument payé par 
souscription populaire a été élevé à Chauny (Aisne) en 2019, à 
l’initiative de la Libre Pensée, avec le soutien de l’ARAC, de 
l’Union Pacifiste de France, du Mouvement de la Paix, de la LDH, 
des syndicats CGT et FO et le concours du maire de Chauny.  

Il faudra attendre plus de cent ans qu’une loi soit déposée à l’assem-
blée et adoptée en première lecture le 3 novembre 2021. Mais le 
Sénat l’a rejetée le 14 janvier 2022. Deux législatures plus tard, cette 
loi traine encore dans les commissions du Palais Bourbon, et a fait 
l’objet d’une deuxième lecture le 23 juillet 2024, sans suites pour 
l’instant. Une honte pour cette République. 
 


